
Monsieur le président,

LA DGFIP est aujourd’hui dans la tourmente…Si la CGT a toujours été sans illusion au sujet de la démarche stratégique, la réalité que nous vivons déjà et la politique d’austérité renforcée qui se met en œuvre sont inquiétantes pour l’avenir de nos missions.

Nous subissons depuis des années les suppressions d’emplois et la diminution de nos moyens de fonctionnement. La CGT n’a cessé d’alerter sur les conséquences de cette politique.

Aujourd’hui nous entrons dans une période intensive d’attaques toujours plus fortes contre la DGFIP.

· Projets de regroupements de SIE, regroupements SIP/CDIF remis à l’ordre du jour.

· Création de centres de contact.

· Abandon du contrôle fiscal dans les directions départementales.

· Transfert au privé du recouvrement des produits locaux .

· Attaque contre le réseau constitué des petites structures de proximité (Trésoreries)

· Les conséquences de la réforme territoriale ne sont encore pas mesurées mais laissent présager des coupes sombres dans les effectifs.

· Destructions des services RH au profit des Centres de Services Ressources Humaines….

· Et malheureusement cette liste n’est pas exhaustive

Les conséquences de ces politiques d’austérité menées depuis plusieurs années ont des répercutions graves sur les conditions de travail :

Celles ci dont de plus en plus dégradées, des collègues sont en souffrance, certains supérieurs hiérarchiques obnubilés par les statistiques ont des comportements inadmissibles.

Les pertes de pouvoir d’achat deviennent dramatiques et ce n’est pas la CAPL qui se tient aujourd’hui qui peut améliorer quoi que ce soit :

3 agents classés excellents ! 3 agents sur 27 candidats ! (l’année dernière ils étaient 8 sur 30 candidats). Pire aucun agent dans ce département ne mérite votre considération pour être classé très bon. Quel mépris ! (dont nous ne manquerons pas de faire compte –rendu aux personnels). C’est la première fois que cette situation se produit.

A notre connaissance cette faiblesse du nombre de candidats inscrits sur liste d’aptitude n’est pas compensée par une ouverture de postes supplémentaires par concours ce qui aurait pu nous satisfaire partiellement.

Si par ailleurs vous entendiez nous faire participer à la sélection des candidats sachez que nous y sommes opposés. Pour notre part, c’est à la direction et elle seule de présenter des candidats. En effet en ce qui concerne les candidats « à revoir » nous n’avons même pas de rapport, nous ne savons rien de leurs éventuelles capacités à devenir contrôleur. Les dossiers et les choix opérés sont suffisamment opaques pour que nous vous en laissions l’entière responsabilité. Et de manière plus générale en quoi pourrions nous présenter un dossier plutôt qu’un autre ? Comment un dossier et pourquoi passerait-il soudainement de « à revoir » à « excellent » ?

Pour sa part la CGT Finances Publiques demande le remplacement de la liste d’aptitude par un examen professionnel assorti de critères objectifs liés à l’ancienneté.

La validation des acquis que représente la liste d’aptitude passe donc par la reconnaissance de la qualification acquise grâce en partie à l’ancienneté.

Pour les plus jeunes le concours doit rester le mode de sélection à privilégier.

Or aujourd’hui pas de plan de promotion . Pas ou peu de place au concours ce qui démotive les candidats éventuels

La conclusion c’est qu’un cadre C n’a aucune perspective de déroulement de carrière au delà de son garde, aucune perspective d’augmentation de salaire. Bref le bâton au quotidien sans la carotte.

Faites le savoir Monsieur le président, à force de nous tondre comme des moutons la situation devient explosive et tout peut arriver à tout moment
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